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Si l’année 2021 est une nouvelle fois 
singulière et déroutante, elle n’a pas entamé 
l’envie et l’investissement des 7 entités de la 

Maison des Communes. L’offre de prestations et les compétences 
s’étoffent et de nouveaux projets animent les équipes. Les 
différents Conseils d’administration, nouvellement élus, du Centre 
de Gestion, de l’AMPCV, de l’UDCCAS ou encore du FDAS, ont 
tous travaillé, depuis quelques mois, à l’élaboration de leur projet 
de mandat 2021-2026. 

En tant qu’élus locaux, cette crise sanitaire, que nous traversons 
tous, doit nous inviter à redoubler de vigilance pour veiller au 
bien-être et à la qualité de vie de nos personnels territoriaux. Le 
Fonds Départemental d’Action Sociale (FDAS), que j’ai la chance 
de présider depuis janvier 2021, est un relais d’importance pour 
les collectivités. Grâce à son effet de mutualisation, le FDAS permet 
aux collectivités de déléguer la gestion de leur action sociale et 
d’offrir aux agents un catalogue de prestations dense et de grande 
qualité. L’action du FDAS doit se poursuivre et développer son 
soutien aux adhérents les plus précaires. C’est avec étonnement 
que j’ai pu également faire le constat, que le FDAS, malgré bientôt 
50 années d’existence, reste parfois méconnu des élus. Partir à 
votre rencontre représentera une action majeure pour ces cinq 
prochaines années. 

Enfin et pour conclure ces quelques lignes, je tiens tout 
particulièrement à remercier Jacques BERNARD pour son travail 
à la direction du Centre de Gestion. Une page se tourne, car il a 
aujourd’hui décidé de faire valoir ses droits à la retraite.  Son sens 
de l’écoute, sa justesse d’analyse, sa capacité de médiation ont 
été de véritables atouts pour la Maison des Communes et pour 
les collectivités de Vendée, qu’il a su accompagner pendant de 
nombreuses années.  

Nous lui souhaitons tous, élus et agents, une belle retraite auprès 
des siens. 

C’est ainsi que je vous souhaite une bonne lecture de votre 
magazine Passerelle. 

Denise RENAUD
1re Adjointe à la Mairie de Saint-Gilles-Croix-de-Vie

Présidente du Fonds Départemental d'Action Sociale
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Au sein de la Fonction Publique Territoriale, 
ce ne sont pas moins de 250 métiers qui 
sont exercés chaque jour dans les mairies, 
les intercommunalités, les établissements 
publics, les départements ou encore les 
régions. 

Un forum ouvert à tous pour 
promouvoir les métiers territoriaux
Pour faire découvrir cette diversité ainsi que 
les perspectives d’avenir qu’offre la Fonction 
Publique Territoriale, les services Emploi et 
Concours du Centre de Gestion organisent 
un nouveau forum autour de l’emploi public, 
le samedi 27 novembre 2021, de 9 h à 13 h, 
dans nos locaux à la Maison des Communes.
 
" En tant que Centre de Gestion, une de 
nos missions est de promouvoir l'emploi 
public. Ce forum, organisé tous les deux 
ans depuis 2013, est aujourd'hui devenu 
un temps fort incontournable de l’emploi 
public en Vendée. 
En 2019, nous avons accueilli près de  
400 participants. L'événement ne s’adresse 
pas seulement aux étudiants ; les 

demandeurs d’emploi et les personnes 
en reconversion professionnelle sont les 
bienvenus. 
Notre volonté est également de montrer 
que travailler dans la Fonction Publique 
Territoriale, c’est donner du sens à sa vie 
professionnelle et rejoindre un réseau de 
professionnels dynamiques et impliqués "  
explique Marina Beaupeu, responsable du 
service Emploi.

Stands d’information et ateliers 
conférences au programme	  
La matinée s'articulera autour de trois pôles. 
Un premier espace sera consacré aux 
rencontres professionnelles. Les 
participants pourront directement échanger 
avec des agents publics sur leur métier et 
leur expérience. Des ateliers conférences 
seront également proposés où des 
professionnels viendront témoigner. 
Le public pourra dans un second pôle 
échanger avec les responsables des 
formations partenaires du Centre de Gestion 
et des écoles qui préparent aux métiers de la 
Fonction Publique Territoriale. 	

Puis, au sein du troisième espace, les 
services du Centre de Gestion présenteront 
les conditions d’accès à la Fonction 
Publique Territoriale ainsi que les dispositifs 
existants pour trouver un emploi.

> Contact 
Plus d'informations sur notre site  
www.maisondescommunes85.fr. 

Le Forum des métiers territoriaux 
revient le samedi 27 novembre
Les services Emploi et Concours du Centre de Gestion organisent le samedi 27 novembre la 5e édition du Forum 
des métiers territoriaux dans nos locaux. Objectif  : faire découvrir au public la diversité des métiers territoriaux.

La Fonction Publique Terrritoriale, ce n'est pas ce que vous croyez !

Emploi

SUIVEZ L'ÉVÉNEMENT 
SUR LES RÉSEAUX 

SOCIAUX !

©
 iS

to
ck

.c
om

 s
jh

ar
m

on
 



QUEL BILAN TIREZ-VOUS DE CES 
ANNÉES PASSÉES AU CENTRE DE 
GESTION ?
Après des expériences professionnelles 
en collectivités, aux Lucs-sur-Boulogne 
puis à la Flocellière en tant que Secrétaire 
Général puis à Chantonnay en tant que 
Directeur Général des Services, j’avais 
pu connaître de l’intérieur la vie d’une 
commune, ses contraintes, ses projets, 
les ressources dont elle dispose, et 
mesurer déjà l’apport des institutions et 
partenaires qui viennent en appui. 

En arrivant à la Maison des Communes 
au poste de Directeur Adjoint en 1996, 
j’ai compris combien des organismes à 
l’échelon départemental, disposant d’une 
expertise plus approfondie dans certains 
domaines, peuvent effectivement faciliter la 
vie d’une collectivité, des élus et des agents, 

en sécurisant des 

procédures et en renforçant 
certaines fonctions, telles que 
les ressources humaines, pour 
lesquelles les collectivités de 
tous niveaux ne disposent 
pas de ressources similaires 
et suffisantes.

Plus spécifiquement, dans les domaines 
du développement des outils numériques, 
de la formation des élus, de la santé 
et la sécurité au travail, du conseil au 
recrutement, j’ai pu être au contact direct 
de nombreux élus et collaborateurs 
des collectivités. L’accroissement des 
missions de la Maison des Communes a 
accompagné l’émergence des nouveaux 
besoins exprimés.

QUELLES ONT ÉTÉ LES ÉTAPES 
MARQUANTES ?
Depuis 2013, en relation étroite avec 
Franck Roy et Katia Herard, nous avons 
pu conforter certains services et la 
Maison des Communes a été le creuset 
du déploiement de nouvelles offres, 
avec l’accroissement des missions d’e-
Collectivités notamment, proposant 
un éventail de plus en plus large 
d’outils numériques, mais aussi de Géo 
Vendée sur l’information géographique. 
L’Association des Maires et Présidents 
de Communautés de Vendée a 
développé plus encore la formation 
des élus, le Fonds Départemental 
d’Action Sociale s’est ouvert aux 
collaborateurs du Département, 
l’Union Départementale des CCAS  

 
et CIAS s’est créée, l’Association 
Vendéenne des Anciens Maires a 
poursuivi ses activités diverses. C’est la 
force de la Maison des Communes de 
regrouper des champs de compétences 
divers au service des territoires. Nous 
avons vu aussi émerger de nouveaux 
besoins en matière d’accompagnement 
sur les ressources humaines avec le 
conseil en organisation, l’enquête 
administrative, la médiation 
préalable obligatoire, la commission 
de déontologie, les pratiques du 
codéveloppement. 

Je crois que le rôle du Centre de Gestion 
en qualité de médiateur dans un certain 
nombre de cas de figure va être amené 
à prendre encore plus d’ampleur. Il 
peut le faire, par sa connaissance des 
acteurs et des enjeux, la bonne échelle 
à laquelle il intervient, à la fois avec 
du recul et de la proximité, et par son 
indépendance.

QUE SOUHAITEZ-VOUS AUX 
ÉLUS ET AUX COLLABORATEURS 
POUR LES ANNÉES À VENIR ? 
Je leur souhaite de rester attentifs aux 
besoins des collectivités. Ils ne sont pas 

L'heure de la retraite 
pour notre Directeur
Jacques BERNARD, Directeur Général des Services du Centre 
de Gestion depuis 2013 fera valoir ses droits à la retraite 
au 1er janvier 2022. Retour sur les moments importants de 
sa carrière au sein de la Maison des Communes. 

Centre de Gestion
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toujours exprimés de manière directe. La 
Maison des Communes restera je n’en doute 
pas ce lieu d’échanges, dans la convivialité 
qui a été mise à mal ces derniers temps 
avec la crise sanitaire. Je leur souhaite de 
cultiver l’art de la coopération, et de son 
corollaire à mon sens indispensable : la 
bienveillance qui favorise la compréhension 
mutuelle et permet à l’intelligence 
collective de s’exprimer pleinement. Je leur 
souhaite d’être inventifs pour imaginer une 
organisation adaptée au nouveau contexte 
que nous connaissons avec le travail en 
présentiel ou à distance. Je leur souhaite de 
porter un regard le plus positif possible sur 
les personnes, les problèmes à résoudre, 
les situations diverses. Notre regard a 
une profonde capacité à transformer les 
craintes en espoirs, et les menaces en 
opportunités.

QUE PEUT-ON VOUS SOUHAITER POUR  
CETTE RETRAITE BIEN MÉRITÉE ?
Une santé suffisante pour que je puisse 
passer du temps avec notre grande famille 
de 6 enfants et 8 petits-enfants, et me 
consacrer aux choses que j’aime telles 
que l’activité physique, les randonnées, 
les voyages, et la peinture découverte sur 
le tard. Je continuerai à m’investir aussi, 
et notamment dans ma mutuelle santé 
orientée vers les agents territoriaux.
J’ai beaucoup aimé mon métier, avec la 
chance de rencontrer des personnes 
bienveillantes la plupart du temps, 
une qualité d’échange avec les élus et 
les collègues des collectivités que j’ai 
toujours énormément appréciée. J’ai 
tant appris au contact de Paul BAZIN, 
Pierre GERMAIN, Michel CRUCIS, Gérard 
VILLETTE, Pierre GEAY, Dominique 

CAILLAUD, Joseph MERCERON et 
enfin Eric HERVOUET, mes employeurs 
successifs.

Mais j’aspire à une forme de repos, 
puisque la vie professionnelle nous 
sollicite beaucoup, surtout lorsque 
des aléas de l’existence viennent 
pour certains d’entre nous, et ce fut 
mon cas, compliquer les équilibres 
entre engagement dans le travail et 
obligations familiales.

J’exprime un immense merci à 
toutes celles et ceux qui ont été en  
« compagnonnage d’activité » avec moi 
au cours de toutes ces années.

Une démarche commune 
à l'échelle de la région
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique territoriale a, entre autres dispositions, modifié 
l’obligation pour les Centres de Gestion d’établir en commun 
au niveau au moins régional une simple charte de coopération 
pour établir dorénavant un schéma de coordination, de 
mutualisation et de spécialisation. 

Les Centres de Gestion des Pays de la Loire, sous l’impulsion du 
CDG de Loire-Atlantique, coordinateur, viennent de sélectionner 
après une procédure de consultation le Cabinet Politéia, dont le 
siège se situe à Lyon, qui sera chargé de définir les grands axes 
de ce futur schéma touchant des domaines aussi variés que 
l’emploi territorial, les concours, ou encore le conseil juridique 
statutaire.

Ce cabinet va donc dresser un panorama des actions d’ores 
et déjà conduites en commun et dessiner les domaines et les 
modalités de coopérations à géométrie variable, qui permettront 
de concilier l’identité de chaque centre dans ses actions de 
proximité et les actions pour lesquelles une démarche commune 
apparaît plus pertinente.

Ce schéma sera soumis à la validation de chaque CDG au cours 
du premier trimestre 2022.

Les élus du Centre de Gestion se sont réunis le lundi  
13 juillet 2021 autour de 2 ateliers animés pour l’un par 
Katia HERARD, Directrice Générale Adjointe chargée du 
pôle « Fonction Publique Territoriale » et pour l’autre par 
Franck ROY, Directeur Général Adjoint chargé du pôle  
« Élus et Collectivités Locales ».

L’objectif était de faire un tour d’horizon le plus 
complet possible des missions exercées globalement 
par la Maison des Communes, d’entendre chaque 
élu(e) du Conseil d'administration sur ses propres 
questionnements et aspirations quant aux services 
qui peuvent être rendus, et d'imaginer les axes 
d’amélioration et de développement qui peuvent être 
envisagés pour l’avenir.

Un projet va ainsi être élaboré au cours des mois à venir 
pour définir les orientations majeures à mettre en œuvre 
au cours du mandat.

Une feuille de route pour 
la Maison des Communes

Centre de Gestion
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Dans les plus petites collectivités, un 
ou deux agents sont dédiés aux tâches 
administratives. Aussi, en cas d’absence 
imprévue, de congés, d’accroissement 
temporaire d’activité, la prise de relais sur la 
gestion des paies peut parfois se révéler être 
un vrai casse tête. La collectivité se trouve 
en situation de rupture de compétence et la 
continuité de service est menacée.

Une nouvelle prestation pour pallier 
une absence et faire face à l'urgence
Vous n'êtes pas adhérent à la prestation 
Paie du Centre de Gestion et faites face 
à une difficulté temporaire pour assurer la 
paie de vos agents, le service Paie peut 
vous garantir, ponctuellement et sans délai, 
une prise en charge personnalisée de cette 
mission. 
" L'objectif est de soutenir les collectivités 
confrontées à une absence imprévue 
du gestionnaire de paie en s'adaptant à 
leurs spécificités et leurs besoins. Nous 
pouvons réaliser directement la paie ou 

bien assister la collectivité pour assurer 
la fiabilité des paies et leur versement en 
toute circonstance " détaille Muriel Gaborit, 
responsable du service Paie.
Cette prestation peut également être 
sollicitée pour former un gestionnaire de 
paie dans le cas d’un arrêt long nécessitant le 
recrutement d’un agent mission temporaire 
par exemple, ou dans le cas d’une prise de 
fonctions d’un agent polyvalent n’ayant pas 
à ce jour la compétence paie. C'est le cas 
de la Ville de Chantonnay qui a fait appel 
au Centre de Gestion pour accompagner la 
prise de poste d'un agent. 

Une formule personnalisée qui répond 
à vos besoins
Maud Lemasle, du service des Ressources 
humaines, s'est vue attribuer de 
nouvelles fonctions de gestion de la 
paie. Une prestation sur mesure a été 
proposée à la collectivité pour la former.  
"Après une journée théorique avec le service 
Paie du CDG qui a permis de revenir sur 

des subtilités et d'éclaircir certains points,  
e-Collectivités a pris le relais sur la partie 
pratique de la gestion du logiciel Berger-
Levrault. J'ai ensuite pu mettre en pratique 
ce que nous avions vu avec Delphine Texier-
Gillette du service Paie lors de 3 journées 
de formation au sein de la collectivité" 
explique Maud Lemasle. " L'avantage de 
cette prestation est qu'elle est totalement 
individualisée. Le CDG a su nous proposer 
une formule à la carte, parfaitement en 
cohérence avec nos attentes et nos besoins "  
complète-t-elle. 
" En travaillant en transversalité avec les 
autres services du Centre de Gestion et de 
la Maison des Communes, nous essayons 
d'être le plus réactifs possible et de répondre 
au mieux aux attentes des collectivités " 
explique Delphine Texier-Gillette.   

> Contact 
Plus d'infos auprès du service Paie - Muriel 
Gaborit, 02 53 33 01 33, paie@cdg85.fr. 

SOS ! Urgence sur la paie
Le service Paie vous propose une nouvelle prestation, la "paie d'urgence", destinée à pallier une absence 
temporaire d'un agent en charge de la paie au sein de votre collectivité ou établissement public. 

Delphine Texier-Gillette (à gauche), gestionnaire au service Paie du Centre de Gestion, a formé Maud Lemasle (à droite) du service des 

Ressources humaines de la Mairie de Chantonnay pour l'accompagner dans la prise de nouvelles fonctions 

Paie
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Depuis le 19 avril 2021, un nouveau 
portail unique national d'inscription est 
mis en ligne pour répondre à l'interdiction 
de multi-inscriptions imposée par la loi de 
Transformation de la Fonction Publique du 
6 août 2019.
Cette nouvelle plateforme va permettre de 
réduire l’absentéisme et de faciliter la mise 
en relation des candidats avec les autorités 
organisatrices.

Le portail www.concours-territorial.fr, 
point d'entrée unique
Jusqu'en avril dernier, les candidats aux 
concours et examens professionnels 
de la Fonction Publique Territoriale se 
pré-inscrivaient directement auprès des 
autorités organisatrices (Centres de 
Gestion et CNFPT). Désormais, le portail  
www.concours-territorial.fr est le point 
d'entrée obligatoire pour toute pré-
inscription. Il recense toutes les opérations, 
quels que soient les organisateurs. 

Comment se pré-inscrire sur le nouveau 
portail ?
Tout candidat allant sur le site d’un CDG 
est automatiquement redirigé vers le portail 
www.concours-territorial.fr.

Il doit alors sélectionner : 
•	 le concours ou l’examen professionnel 

qui l’intéresse, 
•	 puis ensuite le CDG organisateur ou le 

CNFPT,
•	 la voie d’accès retenue s'il s'agit 

d'un concours (externe, interne ou  
3e concours)

•	 et le cas échéant la spécialité, option 
et/ ou discipline.

Après avoir effectué ces choix, il est invité 
à utiliser un compte d’accès pour se pré-
inscrire :

•	 soit par son compte FranceConnect 
(site Impôts, site Sécurité sociale etc.),

•	 soit en créant un compte local sur la 
plateforme « concours-territorial.fr ».

Une fois connecté, le candidat a accès 
au formulaire de pré-inscription du CDG 
organisateur choisi. Durant la période 
d’inscription, il aura toujours la possibilité 
de changer de CDG.

À noter que la création d'un compte est 
obligatoire pour les concours concernés 
par la limitation des inscriptions, et 

facultative pour les examens professionnels. 
La création d’un espace personnel est 
néanmoins recommandée car elle permet 
aux futurs candidats de disposer, sur 
une même page, du récapitulatif de leurs 
inscriptions en cours et de se connecter 
en un clic à l’espace sécurisé du centre 
organisateur.

La gestion et le suivi des inscriptions 
toujours gérés par le Centre de Gestion
Si la pré-inscription sur le portail national 
est désormais obligatoire, en revanche 
rien ne change pour la gestion ni pour le 
suivi des candidatures (recevabilité ou 
non du dossier d’inscription, convocations, 
résultats d’admissibilité, d’admission, etc.). 
Ils continuent d'être assurés par les Centres 
de Gestion organisateurs. 

> Contact 
Plus d'informations sur :  
www.concours-territorial.fr ou sur notre 
site www.maisondescommunes85.fr, 
rubrique " Concours ".

La procédure d'inscription aux 
concours évolue
Pour répondre à l'interdiction des multi-inscriptions imposée par la loi, les candidats aux concours ont désormais 
l'obligation de se pré-inscrire sur la nouvelle plateforme nationale www.concours-territorial.fr 

Les candidats aux concours doivent désormais obligatoirement se pré-inscrire sur le portail www.concours-territorial.fr

Concours
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DOSSIER

Chaque jour, l'Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée, l'Union Départementale des CCAS 
et CIAS, et l'Association Vendéenne des Anciens Maires accompagnent les élus et anciens élus dans leurs missions. 
Leur complémentarité et la transversalité avec les services de la Maison des Communes permettent d'apporter aux 
élus un appui indispensable dans la gestion locale. 

L'ASSOCIATION DES MAIRES ET PRÉSIDENTS DE COMMUNAUTÉS DE VENDÉE

Le 11 juin 2021, à la rencontre des 
nouveaux maires
Le 11 juin dernier, dans les locaux 
de la Maison des Communes, les 
maires élus pour la première fois 
à l’issue des élections municipales 
de 2020 ont été conviés à 
rencontrer l’équipe de l’AMPCV 
en lieu et place de la traditionnelle 
assemblée générale. 

MIEUX SE CONNAÎTRE POUR 
MIEUX COLLABORER
Les échanges ayant été peu 
nombreux cette dernière année 
en raison de la crise sanitaire, 
cette rencontre avait pour objectif 
de présenter l’ensemble des 

missions et services de l’AMPCV 
à destination des élus locaux. 

64 nouveaux maires ont 
répondu présents à cette 
invitation. Au programme :  
présentation de l’équipe de 
l’AMPCV, des temps forts et 
rencontres passés et à venir, de la 
formation des élus... 
Les maires présents ont également 
pu faire part de leur ressenti 
sur cette première année de 
mandat et de leurs attentes pour 
les prochains mois. 

Trois associations au service 
des élus vendéens

Les nouveaux maires ont été accueillis avant l'été à la Maison des Communes. Ici Anne-Marie COULON, Présidente de l'association, accompagnée de Guy PLISSONNEAU, 4e Vice-Président 

L'AMPCV a pour objectifs de faciliter l’exercice des fonctions des élus locaux dans un cadre de convivialité et de conduire 
des missions de conseil et d’accompagnement en direction des élus vendéens. 
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Premier Carrefour des Maires et Présidents de 
Communautés pour les nouveaux élus
Le 8 octobre, la Ville des Herbiers a accueilli le 6e Carrefour des Maires et Présidents de Communautés organisé par l'AMPCV. Une 
rencontre placée sous le signe de la convivialité et de l’échange pour les 450 élus, invités et partenaires présents. 

À l’issue de cette assemblée, les participants ont été invités à prendre 
part à une conférence interactive, animée par Benjamin AROLDI sur 
le thème « Donner Envie : Accompagner la Transformation ».
Équipés de lunettes et de boitiers de vote, les élus présents ont 
pu appréhender le lien mesurable entre bien-être et performance. 
Alternant entre apports théoriques et interactions avec le public, 
Benjamin AROLDI a conduit l’assemblée à s’interroger sur sa capacité 
à identifier de petites victoires, imaginer des scénarios favorables et 
encourager la chaleur relationnelle comme vecteur de performance. 

En ouverture de cette édition, s’est tenue l’assemblée générale 
de l’AMPCV au cours de laquelle les élus présents ont pu prendre 
connaissance du rapport moral d’activité et financier.  

16
16 AU 18 NOVEMBRE À PARIS 
Congrès des Maires et Présidents de Communauté de France, avec le renouvellement des instances de 
gouvernance de l’AMF et l’élection d’un nouveau Président. 

Aux côtés d'Alain LEBŒUF, Président du Conseil Départemental 
de la Vendée et Christelle MORANÇAIS, Présidente du Conseil 
Régional des Pays de la Loire, Julien DENORMANDIE, Ministre 
de l'Agriculture et de l'Alimentation a rappelé son soutien aux 
élus locaux. Les maires présents ont notamment pu l'interpeler 
sur les enjeux d'aménagement du territoire en lien avec la loi  
" Climat et résilience " et les politiques d'urbanisation nationales.

Les participants au Carrefour se sont ensuite retrouvés sur l’espace 
« Stands partenaires » où près de 40 partenaires institutionnels et 
associatifs du département étaient présents pour échanger. Une 
rencontre appréciée permettant à chacun de faire connaissance ou 
bien d’identifier de possibles partenariats pour l’avenir. 
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DOSSIER

L'ASSOCIATION VENDÉENNE DES ANCIENS MAIRES

L’Association Vendéenne des Anciens 
Maires, qui compte aujourd’hui  
163 adhérents, a tenu son Assemblée 
Générale le 18 juin dernier à la Maison 
des Communes. N’ayant pu se réunir 
ces derniers mois, cette assemblée 
a constitué un moment fort pour 
l’association qui a pu élire son nouveau 
Conseil d’Administration.
La liste présentée a été élue à l’unanimité 
avec 96 votes. 6 nouveaux membres ont 
rejoint ce nouveau conseil. 

Le Conseil d’Administration installé, les 
membres du Bureau ont pu être élus. 
Mme Marie-Madeleine POUPEAU, 
ancien Maire de Landeronde, a été 
réélue à la tête de l'association. Elle 
sera accompagnée à la vice-présidence 
par Emmanuel Viaud, ancien Maire de 
Venansault et Xavier Coirier, ancien Maire 
de Pissotte.

Les différentes commissions en place
La composition des différentes commissions 
chargées d’animer la vie de l’association a 
été définie. 
La commission " Loisirs et voyages "  
espère reprendre l’organisation de 
ses différents voyages, sorties et 

conférences très prochainement. Quant 
à la commission " Action civique ", 
elle continuera ses déplacements auprès des 
élèves des écoles primaires, collèges et MFR.
La commission " Communication " continue 
d’éditer le « LIEN » qui informe les adhérents 
des différentes activités de l’AVAM.

Le nouveau Conseil d'administration de l'AVAM réuni cet été pour l'élection de la présidence

Un catalogue de formations riche et varié

L’année 2021, 2e année de mandat, a suscité 
un engouement soutenu de la part des élus 
pour participer aux formations proposées.
Au 1er semestre, 276 maires, adjoints 
et conseillers municipaux ont suivi les 
sessions organisées sur de nombreux 
thèmes liés au fonctionnement de 
la collectivité et des services publics 
(le conseil municipal, la relation entre les 

élus et les agents, les pouvoirs de police 
du maire, la commande publique...) et la 
communication (la prise de parole en 
public, l’annonce d’un décès inattendu 
aux familles). D’autres sujets relatifs aux 
finances communales notamment et 
proposés au 2nd  semestre comptabilisent 
déjà plus de 130 inscriptions.

La formation des élus, une obligation 
réglementaire
L’obligation de formation pour les élus 
disposant d’une délégation dans le cadre 
de leur mandat a été l’occasion de réunir 
330 élus sur 4 journées, les 16, 17, 20 
et 21 septembre. Une nouvelle réussite 
pour ce module créé spécialement 
en réponse aux exigences de la loi 
Engagement et Proximité. 

Un programme 2022 au plus proche 
de vos attentes

L’année 2022 s’annonce également 
dense et riche. Le plan de formation est 
prêt et accessible sur le site internet de la 
Maison des Communes.
Il tient compte des thématiques souvent 
sollicitées par les élus en début de mandat, 
et de la reprise de certains thèmes de 
l’année 2021 pour satisfaire toutes les 
demandes. Il propose également des 
nouveautés inspirées des préoccupations 
exprimées par les stagiaires en 2021 :

•	 le fonctionnement de la collectivité 
et des services publics (règles 
d’urbanisme, accessibilité, restauration 
scolaire, l’élaboration et la conduite 
d’un projet...),

•	 la communication (les réseaux 
sociaux, l’inclusion numérique...).

> Infos et inscriptions 
Sur le site  www.maisondescommunes85.fr, 
rubrique " Élus", " La formation des élus ".

La formation en début de mandat a réuni 330 élus en septembre
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Mme Yveline THIBAUD, Présidente de l’Union Départementale des 
CCAS et CIAS, revient avec nous sur cette première année de mandat 
à la tête de l’association et évoque les perspectives de l'association 
pour les mois et années à venir. 

QUELS ONT ÉTÉ LES TEMPS FORTS 
ET SUJETS QUI VOUS ONT MOBILISÉE 
CETTE ANNÉE ? 
Malgré une année perturbée par la crise 
sanitaire et les possibilités de nous 
retrouver, l’UDCCAS a tenu à maintenir 
et organiser des rencontres à destination 
des élus et des professionnels pour 
répondre aux attentes de ses membres. 

Ainsi, le collège des professionnels, 
membre du Conseil d’administration s’est 
réuni à plusieurs reprises pour travailler 
sur la rédaction de kits pratiques 
à destination des CCAS et CIAS 
adhérents. Deux kits ont ainsi pu voir 
le jour. Le premier pour l'élaboration du 
registre des personnes vulnérables sur la 
commune, et le second sur les missions 
des CCAS.

Par ailleurs, nous avons planifié différentes 
rencontres autour de la thématique 

de l’Analyse des Besoins Sociaux. 
Dossier majeur pour les CCAS et CIAS 
en ce début de mandat, il nous semblait 
pertinent de proposer à nos adhérents 
des ressources pour les accompagner 
dans l’élaboration de ce dispositif. Une 
réunion d’information réunissant près 
de 80 participants à ainsi permis à de 
nombreux élus et professionnels de 
prendre connaissance des attendus sur 
ce dossier. En complément, deux modules 
de formation ont été proposés : l’une à 
destination des professionnels, l’autre à 
destination des élus en partenariat avec 
l’AMPCV. 

Enfin, nous avons eu le plaisir d’accueillir 
nos adhérents lors de l’assemblée 
générale annuelle qui s’est tenue le  
1er juillet à la Maison des Communes. 
Après la présentation des rapports moraux 
et financiers, plusieurs intervenants ont 
partagé leur expérience et leurs actions 
autour de l’aide alimentaire.  

QUELS SONT LES OBJECTIFS ET 
ORIENTATIONS POUR LES MOIS À 
VENIR ? 
Pour les prochains mois, nous souhaitons 
poursuivre les rencontres et temps 
de travail entre les techniciens,  
parfois isolés dans leur pratique. Ces 
rencontres leur permettent d’échanger 
sur des sujets communs et d’enrichir 
l’activité de l’UDCCAS à destination de 
ses adhérents. 

Nous souhaitons par ailleurs renforcer 
nos liens avec les partenaires 
institutionnels œuvrant dans le 
domaine de l’action sociale et conforter 
l’implication de l’UDCCAS dans le 
déploiement des politiques sociales sur 
notre département.

COMMENT AVEZ-VOUS VÉCU CETTE 
PREMIÈRE ANNÉE EN TANT QUE 
PRÉSIDENTE ?
Cette première année a été riche malgré 
un contexte difficile. Aux côtés des vice-
présidentes et du Conseil d’administration 
nous avons souhaité impulser de 
nouvelles actions et poursuivre le 
travail engagé car cette crise sanitaire a 
démontré l’importance des CCAS et CIAS 
dans l’accompagnement de proximité de 
nos populations. 

En tant que Présidente, j’apprécie 
particulièrement la dynamique 
existante au sein de nos instances et 
la collaboration avec les structures 
de la Maison des Communes. Toutes 
deux sont précieuses et nous permettront 
d’enrichir pour les mois à venir notre 
action au service des CCAS et CIAS. 

> Contact 
UDCCAS, udccas@cdg85.fr,  
02 53 33 01 36.

L'UNION DÉPARTEMENTALE DES CCAS ET CIAS

Rencontre avec Yveline 
THIBAUD, Présidente de 
l'UDCCAS depuis bientôt un an

Yveline THIBAUD lors de l'AG de l'association le 1er juillet 2021
 

10
 

11



5 traitent quotidiennement 
la quarantaine d'appels 
téléphoniques reçus

7 répondent à la soixantaine de 
questions statutaires reçues 
par e-mail chaque jour 

8 archivent, contrôlent et corrigent la carrière 
de vos 11 500 agents titulaires par le biais 
de la Gestion Électronique des Documents 
(GED)

Organisés en 3 grands secteurs 
correspondant aux secteurs paie,  
3 conseillers statut sont dédiés à chacun 
d’eux dont un conseiller spécialisé en 
protection sociale. 
Parmis les 9 collaborateurs, deux sont 
spécialisés sur les questions liées au 
chômage et deux autres sur la retraite.

> Contact
Unité Gestion statutaire,  
gestion.des.carrieres@cdg85.fr

L’unité gestion statutaire au sein du 
service de la Gestion des carrières ce 
sont 9 collaborateurs qui répondent 
quotidiennement aux sollicitations 
des collectivités. Ils gèrent le 
suivi des dossiers individuels des  
13 500 agents titulaires et contractuels 
des collectivités et établissements publics 
affiliés de Vendée.

Qui sont vos interlocuteurs pour la 
gestion statutaire des agents ?
Chaque jour, l'unité Gestion statutaire du Centre de Gestion conseille les élus, les directeurs et les 
gestionnaires des ressources humaines et les informe sur les évolutions en matière de statut. 

Gestion 
des 
carrières

Chaque jour, les 9 agents de l'unité Gestion statutaire traitent les demandes reçues par mail et par téléphone en fonction de leur 

secteur d'intervention et de leur spécialité. Ici, Laure Renaud, qui a rejoint l'unité début août. 

9 collaborateurs

3 secteurs
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Santé

Le 10 septembre, une réunion d'information était organisée pour présenter le nouveau contrat groupe. Ici, David Garreau, 

responsable du service Santé et Sécurité au Travail

Depuis plus de 30 ans, le Centre de 
Gestion vous propose, collectivités 
et établissements publics, de vous 
accompagner dans vos obligations de 
couverture des risques statutaires de votre 
personnel, en négociant des taux et des 
prestations les plus avantageuses auprès 
de compagnies d’assurance et en vous 
proposant la gestion du contrat pour votre 
compte.

La compagnie CNP Assurances retenue 
pour le nouveau contrat groupe
Dans le cadre de l’arrivée à échéance au  
31 décembre 2021 du contrat groupe 
actuel conclu avec CNP Assurances et suite 
à l’accord donné au Centre de Gestion par 
les collectivités qui ont souhaité s’inscrire 
dans cette démarche, le Service Santé 
et Sécurité au Travail a mené depuis 
janvier 2021 une procédure de mise en 
concurrence européenne.
Après une phase de négociation auprès 
des soumissionnaires, le Centre de 
Gestion a conclu avec CNP Assurances un 

nouveau contrat groupe pour 4 ans, du  
1er janvier 2022 au 31 décembre 2025.

Un contrat divisé en deux parties
Ce contrat groupe, à adhésion facultative, 
se divise en deux parties. 
L’une concerne les collectivités et leurs 
établissements publics dont l’effectif 
comporte moins de 30 agents affiliés à la 
CNRACL, répartie en deux lots distincts : 

•	 d’un côté les établissements 
médico-sociaux (EHPAD, MARPA,  
Unité de vie, …)

•	 de l’autre, les autres structures 
(Mairie, EPCI, Syndicat, CCAS hors Ets 
Médico-sociaux, …). 

Cette partie bénéficie d’un taux mutualisé 
et couvre l’ensemble des garanties.

La seconde partie concerne les collectivités 
et leurs établissements publics dont 
l’effectif comporte plus de 29 agents 
affiliés à la CNRACL qui bénéfice d’un 
taux individualisé garantie par garantie, en 

fonction de la sinistralité relevée au cours 
des trois dernières années.

Chaque adhérent a le choix de couvrir les 
agents CNRACL, les agents IRCANTEC ou 
les deux. 

En parallèle du contrat conclu avec 
l’assureur, l’unité Assurance Statutaire 
du Centre de Gestion assure pour le 
compte des adhérents, via une convention 
de gestion comme pour les contrats 
précédents, la gestion des adhésions et 
des sinistres liés aux congés pour raison 
de santé qu’ils seraient amenés à déclarer. 

> Contact 
Plus d'informations sur notre site  
www.maisondescommunes85.fr, rubrique 
"Catalogue prestations CDG" (depuis les 
accès directs en page d'accueil) ou auprès du 
service : assurance.statutaire@cdg85.fr

Absentéisme pour raisons de santé : 
une assurance pour vous protéger
Le Centre de Gestion a conclu avec CNP Assurances un nouveau contrat groupe pour couvrir les risques 
statutaires de votre personnel. Signé pour 4 ans, il prendra effet le 1er janvier 2022.
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Les Risques Psycho-Sociaux (RPS) 
résultent de facteurs de risques individuels, 
mais aussi organisationnels, au croisement 
de la personne et de sa situation au travail. 

RPS : des causes et des conséquences 
nombreuses
La notion de RPS renvoie à des situations 
de travail dans lesquelles il y a une tension 
importante entre les ressources des 
agents et les exigences de l’organisation, 
avec des causes différentes (conditions 
d’emploi, organisation du travail, relations 
professionnelles, modes de management, 
etc.) et des conséquences à la fois sur 
l’intégrité physique et la santé mentale des 
agents, mais aussi sur la qualité du travail 
réalisé, et par extension sur la qualité du 
service rendu.
Ce n’est pas le travail lui-même ou le métier 
qui sont en cause, mais les conditions de 
réalisation de l’activité et leurs évolutions. 
Ces conditions sont fortement déterminées 

par l’organisation du travail, son évolution 
et la cohésion des collectifs de travail. Tous 
les agents, quelle que soit leur position 
hiérarchique, leur genre, leur âge ou leur 
métier peuvent, à un moment donné de 
leur carrière, être exposés à ces facteurs 
de risques plus ou moins intenses.

Agir sur les RPS pour une meilleure 
qualité de vie au travail
" On pense souvent que la libération de 
la parole des travailleurs sur les RPS 
risque de déclencher des plaintes, là où 
jusqu’alors il n’y avait pas de problème 
connu. Mais occulter la question des RPS 
ne les évitera pas : il vaut mieux anticiper 
les problèmes à la source que devoir les 
régler dans l’urgence " analyse David 
Garreau, responsable du service Santé et 
Sécurité au travail du Centre de Gestion. 
En agissant sur les RPS, tout le monde y 
gagne. " Miser sur la santé n’est pas une 
charge, au contraire c’est un atout pour la 

qualité du service rendu et pour l’image de 
de la collectivité " complète David Garreau.

L'évaluation et la prévention des RPS : 
une obligation réglementaire
Il existe une obligation réglementaire 
d’évaluation et de prévention des risques 
psycho-sociaux, au même titre que les 
autres risques professionnels.
En tant qu’employeur, vous avez une place 
centrale dans l’organisation du travail au 
sein de votre structure et donc un rôle à 
jouer prépondérant au quotidien dans la 
prévention des expositions à ces risques.
Le Centre de Gestion est à vos côtés et 
vous accompagne pour mettre en place un 
plan de prévention des Risques Psycho-
Sociaux.

> Contact

Service Santé et Sécurité au Travail, 
prevention@cdg85.fr

Quels que soient la catégorie hiérarchique, le métier, tous les agents peuvent être exposés à des facteurs de 
risques psycho-sociaux

Risques psycho-sociaux :  
les prévenir et les anticiper 
Les Risques Psycho-Sociaux (RPS) constituent un des risques professionnels auxquels nous sommes tous 
exposés. Face à l'obligation d'évaluation et de prévention de ces dangers, le Centre de Gestion vous accompagne. 

[ MATINALES PRÉVENTION ]
60 participants pour la matinale sur l'ergonomie des postes 
de travail bureautique
Le mardi 5 octobre 2021, près de 60 élus, assistants de 
prévention, gestionnaires et responsables des ressources humaines 
ont participé à cette matinale animée par le CDG accompagné de 
l'entreprise KINNARPS, spécialisée dans le mobilier de bureau et les 
solutions d'aménagement. Plusieurs fournisseurs étaient présents 
pour faire découvrir leurs matériels ergonomiques.  

Santé

01
déc.

La matinale initialement programmée 
le 17 juin 2021 est reportée au 
mercredi 1er décembre 2021. Elle 
portera sur la qualité de l'air intérieur.   

> Infos et inscriptions sur le site : 
www.maisondescommunes85.fr 
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Le 8 juin 2021, le Conseil d’administration 
du FDAS a fixé les grandes orientations 
de l’association pour les cinq prochaines 
années. Ce projet de mandat 2021-2026, 
véritable feuille de route, est construit 
autour de cinq thématiques : 

Ce projet est décliné en actions concrètes, 
dont voici quelques exemples :

•	 Organiser et animer des réunions 
d’information délocalisées à destination 
des élus locaux, directeurs généraux et 
responsables ressources humaines ; 

•	 Proposer de nouveaux outils et 
services afin de faciliter le travail des 
correspondants FDAS ;

•	 Développer l’utilisation des réseaux 
sociaux et améliorer l’expérience 
utilisateur sur le site internet ; 

•	 Mettre en place des permanences 
physiques permettant l’achat 
de billetterie dans les locaux de 
l’association ; 

•	 Renforcer l’identité visuelle en 
modernisant le logo ; 

•	 Organiser une journée événementielle 
à l’occasion des 50 ans du FDAS en 
2023.

Ce plan de mandat vise à respecter les 
valeurs qui animent le FDAS depuis 1973, 
en œuvrant chaque jour à l’amélioration des 
conditions vie des personnels territoriaux. 

 > Contact 
FDAS, 02 51 44 10 16, fdas@cdg85.fr  
www.fdas85.fr 

Un mandat riche de projets pour le  FDAS
En juin, les élus du Conseil d'administration ont validé les orientations de l'association pour les années à 
venir. Un projet de mandat ambitieux qui poursuit un objectif  : améliorer les conditions de vie des agents 
territoriaux en leur proposant une action sociale de qualité. 

FDAS

Depuis 1973, le FDAS propose une action sociale riche et de qualité dans l'objectif d'améliorer les conditions de vie des 

agents territoriaux

Le 13 septembre dernier, plus d’une cinquantaine de délégués FDAS se sont réunis à la 
Maison des Communes afin d’assister à l’Assemblée Générale annuelle de l’association. 

Une rentrée marquée par l 'assemblée générale de l 'association

De qui est-elle composée ?	  
L’assemblée générale regroupe 
paritairement 79 délégués élus et  
79 délégués agents représentant l’ensemble 
des établissements adhérents au FDAS.

Quel est son rôle ?	   
Elle porte le projet associatif et se réunit 
une fois par an pour valider les comptes 
de l’année N-1 et définir les orientations 
politiques et budgétaires de l’année à venir. 

Développer le volet social

Valoriser l'action du FDAS

Renforcer l’attractivité de l’association

Maîtriser les finances

Former et informer1
2

3
4

5

© Deagrezz - iStock.com
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Le catalogue des prestations du FDAS est à la disposition de tous les adhérents et constitue un précieux appui 
pour les correspondants en collectivités

FDAS

Géo Vendée

Catalogue des prestations : un outil 
précieux pour les agents
L’édition 2021-2022 du catalogue 
des prestations FDAS a été diffusée en 
juin dernier. Plus de 15 500 adhérents 
disposent désormais d’un précieux aide-
mémoire pour bénéficier au mieux de 
l’offre de prestations de l’association. 

Également téléchargeable sur le site  
www.fdas85.fr, ce nouveau catalogue 
est un outil important pour les 

correspondants FDAS dans l’exercice de 
leur mission de référent de proximité. 

Rappelons que le correspondant FDAS, 
désigné par l’autorité compétente de 
chaque structure adhérente au FDAS, se 
charge : 

•	 D’informer et conseiller ses 
collègues sur l’obtention des 
diverses prestations proposées ;

•	 D’épauler les agents qui le 
souhaitent dans la constitution de 
leurs dossiers et dans la saisie en 
ligne de leurs demandes ; 

•	 D’assurer la diffusion en interne 
des documentations mises à 
disposition par le FDAS ;

•	 Et enfin, de relayer les attentes 
de ses collègues quant à l’évolution 
des prestations du FDAS. 

Reportées à 2021 en raison de la crise 
sanitaire, les Dynamiques de Géo Vendée 
adoptent une nouvelle formule. 
Les élus, les agents et les partenaires de 
l'information géographique en Vendée se 
retrouveront les jeudi 25 et vendredi 26 
novembre 2021 au Conseil Départemental 
pour une nouvelle édition. 	  
Organisé en collaboration avec les services 
du Département, l'événement abordera 

de nombreux thèmes : l'Observatoire 
Départemental (Conseil Départemental 
85), la sécurité et les secours (Défense 
Extérieure Contre l’Incendie), l'urbanisme 
(indicateurs de consommation foncière), 
le Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS) 
vecteur (point d’avancement et retours 
d’utilisateurs), le lancement du marché 
Orthophoto PCRS Départemental Haute 
précision 5 cm, l’adresse (BAL85) au 

service du déploiement de la fibre, 
l'évolution du métier de Géomaticien.  
Les DGS pourront également échanger 
lors d'une table ronde.	  

> Infos et contact	  
Jeudi 25/11 de 9h à 16h15, vendredi 26/11 
de 9h30 à 12h15, Hôtel du Département.   
Géo Vendée, 02 51 44 10 29,	   
contact@geovendee.fr, www.geovendee.fr

Rendez-vous les 25 et 26 novembre 
pour les Dynamiques 
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Un système d'information modernisé

Systèmes 
d'information

D'ici la fin du mois, la Maison des Communes disposera d'une nouvelle infrastructure informatique plus performante 
et plus sécurisée. Cette mise en place s'accompagne d'une sensibilisation des agents à la sécurité informatique 
pour renforcer encore davantage la protection de ce système. 

Gilles Nicolazic, responsable du service Systèmes d'information et Bruno Bernier, responsable de l'unité Infrastructures et 

réseaux, dans la salle serveur du second bâtiment qui permet d'assurer la continuité informatique du nouveau système

Arrivée en fin de vie, l’infrastructure 
informatique de la Maison des Communes 
va être entièrement renouvelée. Elle offrira 
de meilleures performances au personnel 
mais aussi aux usagers des différents 
portails mis à disposition.

Un système plus performant et plus 
sécurisé
La nouvelle installation sera en place 
d’ici fin octobre. « Cette modernisation va 
améliorer la capacité et la performance 
des outils informatiques utilisés par le 
personnel de la Maison des Communes. 
Elle permettra de garantir la disponibilité 
et les temps de réponse des extranets 
utilisés par les collectivités » se réjouit Gilles 
Nicolazic, responsable du service Systèmes 
d’information. 

La résilience de la nouvelle infrastructure 
sera par ailleurs renforcée par la mise en 
œuvre d’un plan de continuité informatique. 
Désormais, la production informatique 

reposera sur une infrastructure à l’état 
de l’art et répartie, en temps normal, 
entre le bâtiment principal et le second 
bâtiment Pilorge qui abrite Géo Vendée 
et e-Collectivités. « Si une des deux salles 
serveur se retrouvait malheureusement hors 
service, la seconde serait en capacité à 
assurer 100% de la production informatique 
et tout continuerait de fonctionner 
normalement » rassure Bruno Bernier, 
responsable de l’Unité Infrastructures et 
réseaux. 

Le personnel également acteur de la 
sécurité
L’actualité de ces derniers mois et la 
recrudescence des attaques de systèmes 
d’information qu’ils soient publics ou privés 
nécessitent de redoubler de vigilance. 
La Direction Générale de la Maison des 
Communes a donc engagé une réflexion 
autour de la sécurité informatique.
Des mesures de prévention sont proposées 
et parmi elles, la sensibilisation du personnel. 

Dans ce cadre, trois webinaires sont 
organisés en 2021 par le service Systèmes 
d’information autour de thématiques 
variées : la gestion des mots de passe, les 
rançongiciels, le hameçonnage (ou phishing 
en anglais), l’arnaque aux faux supports 
techniques, les réseaux sociaux.
« 75 % des attaques sont liées au 
comportement humain. La prévention 
est donc essentielle. En présentant les 
risques existants mais surtout les moyens 
à disposition pour y faire face, nous 
serons mieux protégés » analyse Gilles 
Nicolazic, responsable du service Systèmes 
d’information. 

> Contact

Plus d'infos auprès du service Systèmes 
d'information : informatique@cdg85.fr. 
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RESSOURCES HUMAINES

Vos nouveaux interlocuteurs à la Maison des Communes

Laure RENAUD
Conseillère statut protection sociale 

Laure RENAUD a rejoint l’unité Gestion statutaire le 2 août dernier 
en tant que Conseillère statut protection sociale, suite au départ de 
Clémentine NABOKOV. Elle est une personne ressource en matière 
de protection sociale, en trinôme avec Sandra BRIGUET et Charlène 
BARDIN-JOUSSEAUME. Elle assure également un conseil statutaire 
auprès des élus et gestionnaires du personnel, sur les situations 
individuelles des agents. Elle constitue et actualise les dossiers 
individuels des agents territoriaux des collectivités et établissements 
affiliés.

Retrouvez toutes les offres d'emploi de la Maison des Communes dans la rubrique Emploi de notre site : 
www.maisondescommunes85.fr

Émilie BIDON a intégré le service Gestion des 
carrières au 1er septembre dernier. Elle est en charge 
de la mise en œuvre des élections professionnelles 
qui se tiendront fin 2022 (ces élections concernent 
le Comité Social Territorial – en remplacement du 
Comité technique/Comité d’Hygiène et de Sécurité 
–, les Commissions Administratives Paritaires et 
les Commissions Consultatives Paritaires). Elle 
accompagnera également les collectivités de plus 
de 50 agents pour leurs propres élections.

Émilie BIDON
Chargée de projet élections 
professionnelles

Marine AUDÉ
Chargée de communication numérique

Marine AUDÉ a rejoint le service Accueil-Logistique-Communication le 
1er septembre dernier. Elle assiste Marion GEAY, Responsable de l’unité 
Communication, et est chargée plus particulièrement de l’animation du 
site Internet de la Maison des Communes et des pages dédiées sur les 
réseaux sociaux (Facebook, LinkedIn, etc.). Elle a également pour mission 
de créer des vidéos et des reportages photos destinés à promouvoir les 
services proposés par chacune des entités de la Maison des Communes.

Depuis le 1er septembre dernier, Marlène OGER 
assure les fonctions de Conseillère instances 
médicales auprès du service Gestion des 
carrières. Elle assure les tâches de secrétariat 
du Comité Médical et de la Commission de 
Réforme, et apporte un conseil aux collectivités 
et établissements sur les situations individuelles 
des agents en matière de protection sociale.

Marlène OGER
Conseillère instances médicales

Yann PALLAS
Assistant de gestion Assurance statutaire

Depuis le 1er juillet dernier, Yann PALLAS a repris ses fonctions d’Assistant de gestion auprès de l’unité Assurance statutaire du service 
Santé et Sécurité au travail. Il a en charge la gestion d’un portefeuille dématérialisé de collectivités et d'établissements publics adhérents au 
contrat groupe d’assurance, pour lequel il traite les sinistres (instruction des demandes de remboursement, relance, mise en indemnisation, 
etc.). Il assure également une mission de conseil sur la gestion administrative des dossiers en termes d'assurances.
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27 l 11 l 2021
9 h > 13 h

MAISON DES COMMUNES 
LA ROCHE-SUR-YON
65 rue Kepler - zone des Oudairies

www.maisondescommunes85.fr
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